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FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT D’ACTIVITE DESCRIPTIF SUR LE PROGRAMME ANNUEL
 

PERIODE COUVERTE PAR LE RAPPORT: 1er JANVIER - 31 DecembRE 2013
	Intitulé du programme & Numéro du projet
	
	Pays, Localité(s), Secteur(s) prioritaire(s) / Résultats stratégiques


	Projet de renforcement du contrôle démocratique et civil des Forces de Défense et de Sécurité (FDS) en Guinée 

PBF/GIN/B-3 (00080574)
	
	REPUBLIQUE DE GUINEE

	· 
	
	Domaine prioritaire/ résultats stratégiques : 

Réforme du Secteur de la Sécurité


	Organisation(s) participante(s)
	
	Partenaires d’exécution

	· Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) 
	
	· Haut- Commissariat des Nations Unies pour les Droits de l’Homme (HCDH)
· Ministère de la Défense Nationale ;

· Ministère de la Sécurité et de la Protection ; 

· Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêts ;

· Ministère Délégué au Budget ;

· Ministère d’Etat à la Justice, Garde des Sceaux ;   

· Comité National de Pilotage de la RSS (CNP-RSS) ;

· Autres Ministères concernés : Économie et Finances,  Contrôle Économique et Audit, Fonction Publique, Droits de l’Homme et Libertés Publiques, Administration du Territoire et de la Décentralisation ;

· Parlement (CNT) ;

· Cour Suprême ;

· Cour des Comptes ;

· Médiateur de la République ;

· Société Civile;

· Comité Civilo-Militaire etc.


	Coût du programme/du projet (en dollars)
	
	Durée du programme

	Contribution MPTF/JP (JP= Programme conjoint): 1.353.015 USD
· Par institution (le cas échéant)
	
	
	Durée totale (en mois) : 12 mois 
	

	Contribution des institutions

· Par institution (le cas échéant)
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année)
	: 13.12.2011

	Contribution du gouvernement/ N/A
(le cas échéant)
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 :(jour/mois/année) : 31 Décembre 2011
	

	Autres contributions (donateurs) : N/A
(le cas échéant)
	
	
	 
	 

	TOTAL: 1.353.015 USD
	
	
	
	


	Évaluation du programme /examen/évaluation à mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation/Examen - le cas échéant, veuillez joindre le document en question.
    Oui           Non    Date: jour/mois/année
Rapport d’évaluation à mi-parcours – veuillez joindre le document, le cas échéant. 
    Oui          Non     Date: jour/mois/année
	
	· Nom: Adama Dian  Barry
· Titre: Expert Gouvernance et Consolidation de la Paix 
· Organisation participante (principale):

· Adresse e-mail: adama.dian.barry@undp.org
· 


FORMAT DU RAPPORT NARRATIF

RESUME ANALYTIQUE 

Les interventions dans le cadre du renforcement du contrôle civil et démocratique des Forces de Défense et de Sécurité déployées ont permis une prise de conscience au niveau des acteurs de l’Etat et de la société civile, de l’importance du droit de regard et de reddition des comptes. A ce jour, plusieurs séances de sensibilisation et de plaidoyers ont été tenues avec les hauts cadres du gouvernement, des institutions républicaines et les responsables de la société civile. Grâce à ces actions, le concept de contrôle civil et démocratique des FDS commence à prendre corps dans les esprits, et il en résulte une prise de conscience des Forces de Défense et de Sécurité. Le changement de comportement est en train de se faire sentir et observer.

L’état des lieux du cadre juridique et le diagnostic institutionnel des acteurs clés du contrôle civil et démocratique   est réalisé. Cet exercice a permis d’identifier les textes juridiques à améliorer et à évaluer les besoins d’appuis aux  acteurs, au cas par cas. Un schéma global d’amélioration du cadre juridique et du renforcement des acteurs du contrôle est disponible.
Toutefois,  le processus doit se poursuivre en vue de renforcer la compréhension et l’usage du principe constitutionnel de contrôle civil et démocratique des Forces de Défense et de Sécurité par  les institutions de  contrôle des Forces de Défense et de Sécurité. Il s’agit notamment des institutions nationales non encore opérationnelles  (l’Assemblée Nationale, la Cour des Comptes, la Cour constitutionnelle, le Médiateur de la République, la Cour Suprême, le Tribunal Militaire, etc.).

Par ailleurs, des défis majeurs demeurent, à savoir : l’amélioration du cadre juridique et institutionnel du contrôle civil et démocratique des FDS, la lutte contre l’impunité, la mise en œuvre des plans de réforme des secteurs en charge de la sécurité (Défense, Police, Justice, Environnement, Douanes, etc.) et le renforcement du contrôle interne (auto- contrôle). Il est important que les structures de contrôle interne intègrent la dimension du contrôle républicain.
I. But
L’Objectif principal du projet est de  rendre capables les institutions et les acteurs légalement habilités ainsi  que les organisations de la Société Civile de jouer pleinement leurs rôles et  à assumer des fonctions de contrôle civil et démocratique des Forces de Défense et de Sécurité. Les résultats entre autres attendus sont :
Résultats 1: Les institutions et les acteurs civils sont sensibilisés et informés quant à leur rôle et responsabilités en matière de contrôle civil et démocratique des Forces de Défense et de Sécurité (FDS) en Guinée. 

Résultats 2: Les institutions et les acteurs civils sont outillés pour exercer efficacement leurs rôle et responsabilités en matière de contrôle civil et démocratique des FDS en Guinée.

Résultats3: Le dispositif législatif et les mécanismes de contrôle civil et démocratique des Forces de Défense et de Sécurité sont renforcés et efficaces.
II. Résultats 

Résultats/Produits (output 1): Les institutions et les acteurs civils sont sensibilisés et informés quant à leur rôle et responsabilités en matière de contrôle civil et démocratique des Forces de Défense et de Sécurité (FDS) en Guinée. 

Huit (8) séminaires de sensibilisation planifiés sont réalisés à l’intérieur du pays. Le groupe cible principal était les institutions intervenant dans le contrôle démocratique et civil des FDS basées dans les différentes régions administratives, à savoir : les organisations de la société civile, les medias, les services déconcentrés de l’Administration du territoire (gouvernorats, préfectures, mairies, etc.), les Cours et Tribunaux, le monde académique, les Forces de défense et Sécurité, …

· Plus de 1000 acteurs du contrôle dont au moins 200 femmes composés des autorités administratives, le commandement militaire et paramilitaire, les responsables de la société civile et les Forces de Défense et de Sécurité (Armée, Gendarmerie, Police, Douanes, Garde pénitentiaire et Gardes forestiers) à travers les 8 régions administratives sont outillés  à l’esprit et aux principes du contrôle civil et démocratique des Forces de Défense et de Sécurité à travers 8 ateliers régionaux organisés à cet effet ;
· Plus de 3 200 acteurs de contrôle non formel dont environ 2000 femmes du monde académique (étudiants, enseignants chercheurs et encadreurs) en tant que partie intégrante de la Société civile ont été informés et sensibilisés sur la Réforme du Secteur de la Sécurité, en général et sur  le rôle  de la Cour Suprême, du Parlement et la Cour des comptes dans le contrôle civil et démocratique des FDS en particulier à travers 16 conférences- débats (tenues dans les établissements d’enseignement supérieurs du pays).
Résultats/Produits (output 2): Les institutions et les acteurs civils sont outillés pour exercer efficacement leurs rôle et responsabilités en matière de contrôle civil et démocratique des FDS en Guinée

· 70 agents sont formés sur l’esprit et les principes du contrôle civil et démocratique des Forces de Défense et de Sécurité. Ces agents issus des Armées, Gendarmerie, Police, Douane et du Comité Civilo- Militaire, venus des 7 régions administratives et de la ville de Conakry sont outillés de connaissances sur les concepts, le processus de la RSS en Guinée en général et sur les fonctions des acteurs, les mécanismes du contrôle civil et démocratique des Forces de Défense et de Sécurité ;
· Plus de 210 Responsables administratifs, militaires et paramilitaires, ainsi que les responsables de la société civile sont informés et sensibilisés à travers 7 rencontres d’échanges (dîner de travail) sur la Réforme du Secteur de la Sécurité (les principes, le processus  en Guinée, les principales réalisations et les perspectives) et le contrôle civil et démocratique des FDS (les acteurs, leurs fonctions et les mécanismes en lien avec les questions transversales des droits de l’Homme et du Genre).
Résultats3: Le dispositif législatif et les mécanismes de contrôle civil et démocratique des Forces de Défense et de Sécurité sont renforcés et efficaces.

Activité 3 : Appui technique au Comité technique sectoriel Défense de la RSS pour l`élaboration d’un Code de bonne Conduite des Forces de Défense et de Sécurité en Guinée, en collaboration avec le Comité civilo-militaire.
- 1500 acteurs du contrôle dont plus de 400 femmes composés des autorités administratives, le commandement militaire et paramilitaire, les responsables de la société civile et les Forces de Défense et de Sécurité (Armée, Gendarmerie, Police, Douanes, Garde pénitentiaire et Garde forestiers) à travers les 8 régions administratives sont outillés au contenu du code de conduite des Forces de Défense en lien avec  le  contrôle civil et démocratique des Forces de Défense et de Sécurité ;
- Le code de conduite des Forces de Défense  est diffusé à environ 1500 acteurs du contrôle dont plus de 400 femmes composés des autorités administratives, le commandement militaire et paramilitaire, les responsables de la société civile et les Forces de Défense et de Sécurité (Armée, Gendarmerie, Police, Douanes, Garde pénitentiaire et Garde forestiers) à travers les 8 régions administratives et sont outillés  à l’esprit du contrôle civil et démocratique des Forces de Défense et de Sécurité ;
- L’impression du Code de conduite sous forme de livret de poche en 10.000 exemplaires est en cours. Ces livrets feront l’objet d’une large distribution auprès des FDS à travers les quatre régions militaires du pays ;

- Le cadre organique régissant l’organisation et le fonctionnement des FDS en Guinée est en cours d’amélioration (état de lieux du cadre organique déjà élaboré et domaines prioritaires à améliorer identifiés) : le statut de la cour des comptes et les statuts spéciaux de la Police et de la Protection civile sont adoptés au premier trimestre 2013 par le CNT.
Les difficultés rencontrées sont d’ordre purement technique. En effet, l’approche conjointe du projet exigeait nécessairement une harmonisation des calendriers des différentes agences impliquées et des instances en charge de la gestion du processus de la RSS.

Le projet dans son exécution rencontre des problèmes notamment des retards.  Ces retards sont dus :

· au contexte socio- politique du pays : des activités majeures comme l’organisation des journées portes ouvertes dans les camps militaires, l’organisation a Conakry d’un séminaire international de partage d’expériences sur le contrôle civil et démocratique ont été reportées en raison de la  tenue du procès de certains militaires dans l’affaire de l’attaque du domicile privé du Président de la République et des manifestations de contestation exigeant plus de transparence dans l’organisation des élections législatives.

· Ensuite d’autres actions majeures en lien avec le renforcement des capacités des institutions de contrôle sont tributaires  de la mise en place du Parlement qui, à nos jours n’est pas institué, donc ces activités souffrent de retard.

Les risques liés à la réalisation des interventions du projet sont entre autres :

Le premier risque lié au processus électoral est identifié dans l’analyse de risque du projet. Tandis que le risque nouveau est celui du procès des militaires.

Comme mesures, les actions ont été réaménagées, la campagne d’information et de sensibilisation de la troupe à la base a été priorisée. Les actions non liées à l’institution du Parlement sont entamées. 

Plusieurs enseignements et bonnes pratiques peuvent être tirés de la mise en œuvre de ce projet :

· L’implication des points focaux «droits de l’homme» des Ministère en charge de la Sécurité dans la conception et l’animation des sessions de sensibilisation a fortement favorisé l’appropriation nationale du concept et des mécanismes de contrôle démocratique et civil des FDS préconisés dans le cadre de la RSS ;

· L’organisation de sessions multisectorielles (FDS et civils dans la même salle) a posé les jalons d’un rapprochement entre populations civiles et membres des FDS ;

· La stratégie consistant à réaliser simultanément séminaires, émissions radios/tables-rondes et conférences-débats se révèle efficace dans la mesure où elle permet de toucher un nombre important de bénéficiaires en un laps de temps.
Le fait d’avoir ancré le projet sur le plan institutionnel,  au niveau de l’Unité de Gestion du Programme (UGP) du  Comité National de la Réforme du Secteur de la Sécurité (CNP- RSS) a permis de faciliter l’exécution des activités.
Évaluation qualitative: 

En particulier, les causes du conflit ont été maitrisées, mises à nu et ont fait l’objet de larges débats lors des différentes sessions d’information et de sensibilisation organisées à travers le pays, dans le cadre du projet, ainsi qu’au niveau des différents comités sectoriels de la Réforme du Secteur de la Sécurité. Il s’agit notamment des situations suivantes :

· Le renforcement des structures d’inspection et du régime disciplinaire a permis d’améliorer le contrôle interne et a contribué à mieux organiser les services de Défense et de Sécurité ; 

· La prise en compte des questions du Genre et des droits de l’homme dans les différents textes régissant les FDS adoptés a assuré formellement l’interdiction des violences basées sur le genre (VBG) et de la discrimination des femmes : Un quota de 30% de femmes est exigé par le statut spécial de la Police et de la Protection Civile ;

· Le contrôle judiciaire sur les FDS est amélioré davantage : les juridictions de droit commun ont jugé des FDS pour des infractions de droit commun, les Officiers de Police Judiciaire sont mis sous le contrôle du Parquet Général et l’opérationnalisation du tribunal Militaire est en cours. Ces mesures ont contribué à lutter contre l’impunité et a amélioré du système de contrôle et de surveillance des activités des FDS ;

· La création d’une plateforme autour des Organisation de la société Civile (OSC) autour du Comité Civilo- Militaire relative au renforcement du contrôle civil et démocratique des FDS  a permis de mettre en place un système de veille des comportements des membres des FDS. Cette action a réduit considérablement les  intimidations,  les arrestations/détentions illégales/arbitraires de la part des FDS ;  

· La mise en place d’un réseau informel de journalistes pour le contrôle civil et démocratique des FDS a créé un cadre de contrôle des médias sur les FDS à travers les reportages des différents évènements du projet ; 

· La participation des populations à l’élaboration de la politique nationale de défense et de sécurité à travers une large consultation a favorisé une approche inclusive du processus de la réforme du secteur de la sécurité ;

· L’amélioration du cadre juridique et institutionnel par l’adoption des textes juridiques (statut général des militaires et différents statuts particuliers, code de conduite des FDS, code de justice militaire, …) renforcé la gouvernance du secteur de la défense et de la sécurité et a mis fin à la confusion de rôles entre les forces de Défense et les Forces de Sécurité notamment dans le cadre du maintien de l’ordre. 


Sur la base du Cadre de résultats du Descriptif de projet / des programmes de travail annuels, fournir, dans le tableau ci-dessous, une actualisation soulignant la conformité des résultats et des produits avec les indicateurs. À défaut de données concernant les indicateurs, préciser les raisons de ce manque. 

	
	Objectifs atteints en liaison avec les indicateurs
	Raisons des écarts éventuels par rapport aux objectifs fixés à l’origine
	Source de vérification

	Résultat 1

Indicateur:

Données de référence:

Objectif fixé à l’origine:


	
	
	

	Produit 1
Les institutions et les acteurs civils sont sensibilisés et informés quand á leur rôle et responsabilités en matière de contrôle civil et démocratique des forces de défense et de sécurité en Guinée
Indicateur 1.1
Nombre de campagnes de sensibilisation menées par les radios communautaires, émission télé, des réunions communautaires.

Données de référence:

Cibles prévues à l’origine:

2 journées portes ouvertes

Données de référence:

Indicateur 1.2

Nombre d’acteurs /institutions clés qui travaillent en complémentarité dans les fonctions de contrôle

Données de référence:

Cibles prévues à l’origine: 3 séances de formation sont organisées au profit des institutions légalement habilitées

(150 bénéficiaires)

Indicateur 1.3 : Alignement du cadre législatif selon les besoin d’exécution efficace du contrôle civil et démocratique (avec référence du nombre de décrets etc.)

Données de référence:

Cibles prévues à l’origine:

Indicateur 1.4:

Nombre de sensibilisation et d’information conduite en matière de contrôle au profit des acteurs cibles
Données de référence:

Cibles prévues à  l’origine
3 campagnes d’information et de sensibilisation 

200 jeunes leaders sont formés aux concepts de relations civilo-militaires et de contrôle civil et démocratique 


	14 émissions (tables-rondes) animées au niveau des radios rurales des régions de Boké, Kindia, Mamou, Labé, Pita, Kankan, Faranah et les radios privées Bambou FM a Kindia et Zaly Liberté FM à N’Zérékoré ;

Différents reportages sur la TV et la Radio nationales relatifs aux séminaires organisés dans les différentes régions
	Les journées portes ouvertes ont été  reportées par la partie nationale en raison du contexte électoral et socio politique tendu en 2013. 
	 Rapport d’activités,  les rapports de formation, les comptes rendus de réunion,  enregistrements de communication médiatiques.

	
	4 institutions de contrôle notamment le Parlement /CNT, la Cour Suprême/ Cour des Comptes et le Ministère de l’Economie et des Finances travaillent en complémentarité pour le contrôle du budget des Forces de Défense et de Sécurité.
2 lois organiques sont adoptées : loi organique portant statut de la Police, loi organique portant organisation et fonctionnement de la Cour des Comptes.

2 décrets : - sur la mise en place du Comité National de Pilotage de la Réforme de la Justice,

-Nomination d’un Ministre Conseiller à Présidence en charge de  la RSS

- Une dizaine de règlement (Décrets et  arrêtés).
16 conférences-débats ayant touché 3200 étudiants dont 2000 étudiantes, et 8 séminaires d’information et de sensibilisation à l’intention de 1500 membres des institutions et acteurs intervenant dans le contrôle démocratique et civil des FDS dont environ 400 femmes sur leur rôle et responsabilité organisés dans les 8 régions administratives du pays.
	Le CNT assurait la fonction parlementaire, les institutions clés du contrôle (Cour des comptes, cour suprême, Médiateur de la République,…) ne sont pas mises en place.  Mais le Parlement sera mis en place au cours du premier trimestre 2014
	Rapport d’activités émanant des institutions de contrôle des FDS,  les rapports de formation, les comptes rendus de réunion,  enregistrements de communication médiatiques.

	Produit 2 

Les institutions et les acteurs civils sont outillés pour exercer efficacement leurs rôle et responsabilités en matière de contrôle civil et démocratique des Forces de Défense et de Sécurité.

Indicateur 2.1

Nombre des acteurs habilités à jouer leur rôle

Données de référence:

Cibles prévues  l’origine:

3 séances de formation au des membres de la CDS et  2 visites d’échanges sont organisées. 

Indicateur.2.2

Degré de satisfaction / compréhension du rôle et des responsabilités par les acteurs cibles

Données de référence:

Cibles prévues à l’origine:

200 membres au niveau du réseau du CCM sont formés


	70 agents   des Armées, Gendarmeries, Police et Douanes, du Comité- Civilo- Militaire sont formés sur l’esprit, les principes et les mécanismes du contrôle civil et sur les techniques de communication pour un changement de comportement.

Environ 250 membres et responsables des OSC y compris le CCM  à travers les 8 régions administratives sont outillés de l’esprit et des principes du contrôle civil et démocratique des Forces de Défense et de Sécurité.
Les capacités existantes de 10  acteurs clés y compris le Comité National de Pilotage de la Réforme du Secteur de la Sécurité en matière de contrôle civil et démocratique des FDS ainsi que les recommandations sur le renforcement de leurs capacités sont faites 

02 ateliers de formation sont organisés,

01 atelier de diagnostic est organisé,

07 rencontres de travail sont organisées.
	Les formations et les voyages d’échanges d’expériences en faveur des institutions de contrôle sont tributaires des élections législatives et de la mise en place de ces institutions, Parlement, Cour des Comptes, Cour Suprême, Médiateur de la République, etc. Ces actions sont prévues pour le premier semestre 2014.
	Rapports d’activités sur les campagnes de sensibilisation et d’information, les comptes rendus de réunion,  les enregistrements de communication médiatiques.

	Produit 3 

Le dispositif législatif et les mécanismes de contrôle civil et démocratiques sont renforcés et efficaces 

Indicateur 3.1

Code de conduite élaboré,  approuvé et vulgarisé 

Indicateur 3.2

Nombre d’exemplaires édités

Données de référence:

Cibles prévues  l’origine:

3 séances de formation au des membres de la CDS et  2 visites d’échanges sont organisées. 

Données de référence:

Cibles prévues à l’origine:

4 réunions sont organisées à travers le mécanisme de concertation.

	400 exemplaires du Code de conduite des FDS, édités par la Commission Technique de Suivi de la RSS ont été distribués par le HCDH aux participants aux séminaires d’information et de sensibilisation organisés conjointement par le HCDH et le PNUD a Boké, Kindia, Mamou et Labé.

-la  constitution et une trentaine de textes juridiques sont examinés, une quinzaine  de textes est recommandée et  une dizaine de textes est  adoptée et / ou édictée. 

- Le contenu  du  code de conduite des Forces de Défense et de Sécurité  approuvé est multiplié  et vulgarisé à environ 700 membres des FDS à travers 8 ateliers dans les régions administratives du pays.

- Autour du Comité Civilo-Militaire un consensus est né par la création d’une plateforme des OSC relative au renforcement du contrôle civil démocratique.

01 atelier de l’état des lieux est organisé
	Besoin de synergie avec la Commission Technique de Suivi de la RSS.

En 2014, 10.000 exemplaires du code de conduite des FDS seront  édités sous forme de livrets de poche et d’autres supports promotionnels seront distribués par le HCDH aux FDS et à la société civile.

Ce cadre de concertation sera renforcé au premier semestre 2014 à travers un appui institutionnel au Comité Civilo- militaire.
	Rapport d’activités, les comptes rendus de réunion,  les enregistrements de communication médiatiques.


iii) Histoire d’une réussite précise

	Traitement de la « dynamique » du conflit: 

Depuis plus de 2 décennies, le secteur de défense et de sécurité était désorganisé et marqué par l’indiscipline et toute absence de contrôle civil et démocratique. En conséquence, les relations entre les Forces de Défense et  de Sécurité étaient détériorées : Policiers et Militaires sont opposés, c’est justement en juillet 2008 où le conflit est devenu réel et ouvert.  De même, d’une manière générale, les rapports entre les Forces de Défense et de Sécurité et la population étaient très tendus, le comble est arrivé le 28 septembre 2009, lorsque les Forces de Défense et de Sécurité ont tiré à balles réelles et ont violé publiquement les femmes. La confusion de rôles entre les différents corps a provoqué d’énormes problèmes. Les militaires assuraient la sécurité au détriment de la Police, contrairement aux standards internationaux en la matière. Toutes les opérations de maintien et / ou de établissement d’ordre étaient émaillées de graves violations de droits de l’homme Ces évènements ont contribué à détériorer  davantage, les relations, d’une part entre Forces de Défense et forces de Sécurité ; d’autres part entre Forces de Défense et de Sécurité et les populations.


	Interventions dans le cadre du projet : 
Les interventions sont effectuées dans le cadre du projet et ont permis d’atteindre des  résultats. Au nombre des interventions on peut citer :

· L’information et la sensibilisation dans les régions administratives et dans la région spéciale de Conakry, à travers 8 séminaires sur les concepts de la réforme du secteur de la sécurité, le processus en Guinée, les acteurs, les fonctions et les mécanismes du contrôle civil et démocratique des FDS, celui –ci en lien avec les droits de l’homme et les questions de genre ;

· La formation des acteurs clés du contrôle civil et démocratique des FDS sur l’esprit et les principes du contrôle civil et démocratique, ainsi que sur les techniques de communication en vue d’un changement de comportement au sein des Forces de Défense et  de Sécurité, à travers un atelier ;
· l’état des lieux du cadre juridique et le diagnostic des besoins en renforcement des acteurs clés du contrôle civil et démocratique des FDS, à travers un atelier ; 
· échanges informels sur l’esprit et les principes du contrôle civil et démocratique  à travers 7 rencontres  de travail avec les autorités par le biais de diner / déjeuner de travail;
· Information et sensibilisation du monde académique (étudiants, enseignants- chercheurs, encadreurs) sur la réforme du Secteur de la sécurité, le rôle du Parlement, de la Cour Suprême / Cour des comptes et de la Société civil dans le contrôle civil et démocratique des FDS à travers 16 conférences-débats dans les Universités et Instituts supérieurs du pays,
· Information et sensibilisation  de la population en général, à travers 14 émissions radios/tables-rondes et la couverture médiatique de ces activités réalisées à l’intérieur du pays, via la télévision et la radio nationale ; 
· L’appropriation nationale et locale à travers  la forte implication du Comité National de Pilotage de la Réforme du Secteur de la Sécurité (CNP- RSS), notamment les Comités Techniques Sectoriels (Défense, Police et Protection Civile, Environnement, Douanes et Justice) dans l’élaboration des textes juridiques régissant  les FDS.



	Résultats : 

Les interventions menées conjointement  par le HCDH et le PNUD ont permis d’atteindre entre autres:

Les résultats ont contribué à un début d’amélioration du mécanisme de contrôle démocratique et civil des FDS. En particulier, ils ont apporté les différents changements suivants :

· Chez les Forces de Défense et de Sécurité, on note un changement de mentalité quant à l’adhésion à l’esprit du contrôle civil et démocratique. Elles sont désormais rassurées que le contrôle est exercé selon les mécanismes prescrits et les institutions habilitées par les textes juridiques et selon des conditions bien définies. Les structures d’inspections sont renforcées et les questions du Genre et des droits de l’homme sont prises en compte dans les différents textes régissant les FDS adoptés dans le cadre de  la réforme du secteur (le Statut particulier de la Police et de la protection civile prévoit un quota de 30 % de femmes lors des recrutements).

· Quant aux Institutions de contrôle, on constate un début d’amélioration en termes d’efficacité dans leur rôle de contrôle : le procès des agents des Forces de Défense et de Sécurité par les juridictions de droit commun justifie à suffisance (cas du gendarme jugé  par la Cour d’Assises de Conakry, pour homicide involontaire suite aux actes de tortures sur la personne d’un suspect de vol de moto en 2012). Environ deux cents officiers de Police Judiciaire (OPJ) sont habilités par le Parquet Général au cours du premier semestre de 2013 dans le but de renforcer le contrôle des actions des OPJ par le Parquet ;

· Les autorités consultent désormais la population  pour l’élaboration des textes juridiques relatifs à la défense et à la Sécurité pour un souci de transparence et de gouvernance démocratique. C’est le cas du processus en cours pour l’élaboration de la Politique Nationale de Défense et Sécurité. Elle est adoptée  après une large consultation des populations à travers l’organisation d’ateliers dans les 8 régions administratives du pays.



III. Dispositions de suivi 

L’équipe de mise en œuvre est responsable à la fois de la gestion du projet, de l’appui technique et de la facilitation auprès des différents partenaires de réalisation. Elle contribue également à toute la réflexion stratégique menée dans le cadre plus large du Plan prioritaire de consolidation de la paix en Guinée.

En raison du caractère transversal du projet, il est ancré sur le plan institutionnel au niveau de l’Unité de gestion du Programme (UPG) du Comité National de Pilotage de la réforme du Secteur de la Sécurité (CNP-RSS). 

Des réunions périodiques de suivi des activités sont tenues au moins une fois le trimestre entre l’équipe du projet et l’UGP du CNP-RSS.

Les équipes du PNUD et du HCDH tiennent des réunions périodiques de coordination des activités du projet chaque trimestre. 

Le PNUD et le HCDH travaillent en étroite collaboration avec la partie nationale pour assurer l’appropriation nationale et la réussite du projet

La Coordination du projet assure la mise en œuvre  en partenariat avec les Organes de la CNP-RSS et en impliquant tous les départements ministériels ou institutions dont les membres sont bénéficiaires de ces formations. Elle favorise la mise en synergie d’initiatives relevant des différentes parties prenantes du projet.

IV. Révisions programmatiques (le cas échéant) 

•
 NA 

V. 
Ressources (facultatif)

•
NA
Première étape de la campagne d’information et de sensibilisation sur le contrôle civil et démocratique des FDS du 06 au 15 février 2013 - Atelier régional à Kindia.
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Atelier de l’état des lieux et de diagnostic institutionnel des acteurs clés du contrôle civil et démocratique des FDS à Kindia du 14 au 17 mai 2013. 
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Formation des Agents causeurs au sein des FDS à Mamou du 11 au 13 juin 2013
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ii) Evaluation de la performance à partir d’indicateurs:








� Le mot « programme » représente globalement l’ensemble des programmes, des programmes conjoints et des projets.


� Les « résultats stratégiques », tels qu’ils sont définis dans le Plan directeur du PBF (PMP), le Plan des priorités ou le Descriptif de projet. 


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�


� Conformément à l’approbation du Descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur. 


� Note: Les résultats, produits, indicateurs et objectifs indiqués ici doivent être sur la même ligne que ceux définis dans le Descriptif de projet/le Plan des priorités ou tout Plan précis de gestion du projet, de sorte que ce tableau indique bien les résultats réels par rapport aux cibles prévues à l’origine. Si nécessaire, vous pouvez ajouter de nouvelles lignes au tableau, afin d’indiquer éventuellement les Résultats 2, 3, etc. 
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